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Le régime d’assurance chômage des intermittents du spectacle  

 
Les intermittents du spectacle sont les salariés des entreprises de spectacles dont l’activité est caractérisée par 
la succession – voire la simultanéité – des contrats de travail à durée déterminée, l’alternance de périodes 
travaillées et non travaillées. Il ne s’agit donc pas d’un statut juridique précisément défini, mais plutôt d’une 
situation particulière d’emploi autorisée par la loi pour certaines professions et caractérisée principalement par 
sa précarité (recours fréquent et dérogatoire au CDD). Cette situation est compensée par une protection sociale 
particulière passant principalement par l’affiliation à un régime spécifique d’assurance chômage. 

 
Les partenaires sociaux des branches du spectacle ont adopté un accord le 28 avril 2016 (et un avenant 
d'interprétation le 23 mai), réformant en profondeur le régime d'assurance chômage des annexes 8 et 10. Ces 2 
textes n'ayant pas été validés au niveau interprofessionnel, c'est le ministère du travail qui a décidé de leur 
application par décret en date du 13 juillet 2016 (JO du 14 juillet), les rendant applicables au 1er août 2016. Un 
décret en date du 16 décembre 2016 y apporte certaines modifications1 

 
Les droits seront ouverts selon la nouvelle réglementation pour les salariés dont la fin de contrat de travail 
intervient à compter du 1er août 2016. La circulaire Unedic n°2018-04 du 7 février 2018 apporte des précisions 
utiles sur l’indemnisation du chômage dans les branches du spectacle.  
 
A savoir : Une fiche dédiée aux mesures spécifiques mises en place pendant la crise sanitaire est 
disponible dans la rubrique Fiches pratiques coronavirus > Epidémie de coronavirus et régime 
d’assurance chômage des intermittents du spectacle. 
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1 Attention, le décret de juillet précise que la transposition de l'accord du 28 avril n'est que provisoire (une décision définitive aurait du 

intervenir au plus tard à la fin de l’année) et le décret de décembre est applicable « jusqu’à l’entrée en vigueur de l’arrêté portant agrément 
de l’accord ». 

 

https://www.unedic.org/indemnisation/circulaires
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I – LES REGLES D’AFFILIATION 

 
Le Règlement général annexé à la convention du 14 avril 2017 pose les conditions générales d’accès au régime 
d'assurance chômage en précisant qu’il « assure un revenu de remplacement dénommé allocation d'aide au 
retour à l'emploi, pendant une durée déterminée, aux salariés involontairement privés d'emploi qui remplissent 
des conditions d'activité désignées périodes d'affiliation, ainsi que des conditions d'âge, d'aptitude physique, de 
chômage, d'inscription comme demandeur d'emploi, de recherche d'emploi »2. 
 
Les conditions propres aux professionnels du spectacle sont précisées dans les annexes 8 et 10 à ce 
Règlement. 
 

1 - Les annexes 8 et 10 

 
• L’annexe 8 concerne les techniciens et ouvriers des secteurs du cinéma, de l’audiovisuel, de la radio, de 

la diffusion et du spectacle et de la prestation technique au service de la création et de l’événement, 
engagés sous contrat à durée déterminée. Le champ d’application de l’annexe 8 est limité à certaines 
fonctions de salariés et dépend de l’activité de l’employeur identifiée par son code APE (cf. la liste des 
postes en fonction de l’activité de l’employeur, relative au champ d’application de l’annexe 8) ; 
 

• L’annexe 10 s’applique à l’ensemble des artistes du spectacle engagés sous contrat à durée déterminée 
(tels que définis à l'article L7121-2 du Code du travail)3.  

 

2 - Les durées minimales d’affiliation 

 
2.1 - Les conditions d’attribution des droits pour une première admission 

 
Les professionnels intermittents du spectacle à la recherche d’un emploi bénéficient de l’allocation d’aide au 
retour à l’emploi (ARE) s’ils justifient d’un certain nombre d’heures travaillées au cours d’une certaine période 
précédant la fin du dernier contrat de travail. 
 
Seuil d’affiliation pour les artistes et les techniciens : 
507 heures d'activités au cours d’une période de référence de 12 mois précédant la fin de contrat de travail 
prise en considération pour l’ouverture des droits. 

 
Limite de prise en compte des heures pour la recherche d’affiliation : 

Pour les techniciens :  

• Les activités sont déclarées exclusivement en heures. 

• Le nombre d’heures prises en compte est limité à 10 heures par jour, 48 heures par semaine ou 208 
heures par mois civil complet. 

• Lorsque le salarié a plusieurs employeurs, le plafond est augmenté de 20%, soit 12 heures par jour, 58 
heures par semaine et 250 heures par mois. 

• Ces limites peuvent être portées à 60 heures par semaine ou 260 heures par mois en cas d’autorisation 
de l’inspection du travail. 

. 
 Pour les artistes : 

• Les activités peuvent être déclarées en heures ou en cachets. 

• Le nombre maximal de cachets pris en compte est de 28 par mois. 
 

La distinction entre cachets dits « groupés » et « isolés » disparaît. 
Les cachets rémunérant les artistes sont systématiquement comptabilisés à hauteur de 12 heures 
chacun. 

  

 
2 Art. 1 du Règlement général annexé à la convention du 14 avril 2017 relative à l'aide au retour à l'emploi et à l'indemnisation du chômage. 
3 NB : La loi du 7 juillet 2016 relative à la liberté de création, à l’architecture et au patrimoine a étendu la liste de l’article L7121-2 du Code du 
travail au réalisateur et au chorégraphe pour l’exécution matérielle de leur conception artistique, à l’artiste de cirque et au marionnettiste, 
ainsi qu’à toutes « les personnes dont l’activité est reconnue comme un métier d’artiste-interprète par les conventions collectives du 
spectacle vivant étendues ». 
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2.2 - Les conditions d’attribution des droits lors d’une réadmission 

En principe, l’examen des droits lors de la réadmission se fait au lendemain de la « date anniversaire ».  

Celle-ci est fixée au terme d’un délai de 12 mois suivant la fin du contrat de travail retenue pour l’ouverture de 
droits précédente.  

Toutefois : 

- Si, à la date anniversaire, l’intéressé́ exerce une activité́ relevant des annexes 8 ou 10, l’examen a lieu à la 
fin de la période d’emploi.  

- Si, à la date anniversaire, les conditions de la réadmission ne sont pas satisfaites, la situation de 
l’allocataire sera réexaminée, à l’occasion de la prochaine rupture de contrat de travail. 

L’exercice d’une activité hors du champ des annexes 8 ou 10 ou d’une activité non salariée à la date 
anniversaire ne fait pas obstacle à l’examen des droits en vue d’une réadmission. 

Dans le cas d’une réadmission et dans l’hypothèse où l’allocataire ne peut justifier de 507 heures sur 12 mois, 
la période de référence prise en compte peut être allongée, avec une majoration des heures exigées. Il est alors 
recherché une durée d’affiliation majorée de 42 heures par période de 30 jours au-delà du 365ème jour 
précédant la fin du contrat de travail (voir tableau ci-dessous) : 

  

Période de référence Heures de travail recherchées 
12 mois = 365 jours 507 heures 

395 jours 549 heures 

425 jours 591 heures 

+ 30 jours + 42 h 

 
Ainsi, par exemple, sur une période de référence de 18 mois, il faudra avoir effectué au moins 759 heures  
 
2.3 - Clause de rattrapage 
 
Lorsque le salarié ne réunit pas les conditions pour une réadmission, il peut demander, par écrit, à Pôle emploi, 
à bénéficier d’une clause de rattrapage ouvrant droit à une période d’indemnisation maximale de 6 mois, s’il 
justifie cumulativement : 
- d’au moins 5 années d’affiliation correspondant à 5 fois 507 heures de travail ou 5 ouvertures de droits au 

cours des 10 années précédant la fin de contrat de travail ayant permis l’ouverture de droits, 
- d’au moins 338 heures de travail au cours des 12 derniers mois précédant la date anniversaire. 
 
L’allocataire dispose d’un délai de 30 jours à compter de la date d’envoi de la notification de rejet d’ouverture de 
droits pour solliciter le bénéfice de la clause de rattrapage qui lui est proposée. 
L’allocation journalière versée au cours de la clause de rattrapage est celle déterminée au titre de la précédente 
ouverture de droits. 
 
Le versement des allocations au titre de la clause de rattrapage donne lieu à l’application du différé 
d’indemnisation, du délai d’attente et des franchises (cf. III). 
 
Dès que l’allocataire justifie d’un complément d’heures lui permettant d’atteindre les 507 heures au titre d’une fin 
de contrat de travail, et au plus tard, au terme de la période de 6 mois, la clause de rattrapage cesse de 
produire ses effets. 
Les allocations versées au cours de la clause de rattrapage constituent une avance sur les droits à venir et 
donnent lieu à régularisation des allocations versées lorsque l’allocataire justifie du complément d’heures lui 
permettant de remplir les conditions minimales d’affiliation. 
 

Les artistes ou techniciens ne remplissant pas les conditions d’ouverture de droits peuvent sous certaines conditions 

bénéficier de l’Allocation de professionnalisation et de solidarité ou de l’Allocation de fin de droits (cf IV Les Mesures 
complémentaires). 

 
2.4 - Réadmission en cours d’indemnisation 
 
L’examen en vue d’une réadmission peut, à la demande du salarié, être effectué avant la date anniversaire et 
donc avant l'épuisement des droits si l'intéressé justifie de nouveau de 507 heures d'activité. 
 
L’intermittent a ainsi le choix entre la réouverture de droits ou le maintien de son indemnisation initiale.  
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3 - Les périodes entrant dans le calcul des 507 heures 

 
Pour l'ouverture de droits au titre de l'intermittence du spectacle, seules sont prises en compte : 

• les heures relevant des annexes 8 et 10 ; 

• les périodes d'assimilation.  
 

3.1 - Les heures relevant des annexes 8 et 10 
 
Il est possible, pour rechercher une ouverture de droits au titre de l’intermittence, de cumuler des activités 
relevant des annexes 8 et 10 (à la fois artiste et technicien). Un intermittent sera indemnisé au titre de l’annexe 
dans le cadre de laquelle il a travaillé le nombre d’heures le plus important. 
 
Quant aux activités relevant du régime général, celles-ci ne peuvent pas être prises en compte au titre de 
l’intermittence.  
En revanche, lorsque les heures de travail correspondant aux annexes 8 et 10 sont en nombre insuffisant pour 
ouvrir des droits au titre de l’intermittence, ces heures peuvent être cumulées à d’autres activités pour ouvrir des 
droits au titre du régime général, ou d'un autre régime particulier. 
 
3.2 - Les périodes d'assimilation 

 
a) Formation 
 
Les actions de formation suivies sont assimilées à des heures de travail : 

• dans la limite des 2/3 du nombre d’heures à effectuer, ce qui correspond à : 
- 338 heures pour les premières admissions ; 
- 2/3 du nombre d’heures exigées (selon la période de référence) en cas de réadmission ; 

• à l’exception de celles indemnisées par l’assurance chômage. 
 

La période de congé individuel de formation (CIF) est considérée comme une période d’affiliation au régime 
d’assurance chômage dès lors que le CIF est rémunéré par l’AFDAS. Au terme de la formation, la fin de congé 
est assimilée à une fin de contrat de travail (circulaire Unédic n°2015-06 du 2 mars 2015, fiche 6).  

 
b) Enseignement 
 
Pour les artistes et techniciens, les périodes d'enseignement artistique ou technique découlant de leur activité 
dispensées au titre d'un contrat de travail avec un « établissement d’enseignement dûment agréé » sont prises 
en compte dans la limite de 70 heures. Et ce, quelle que soit la forme du contrat : contrat à durée déterminée, 
contrat à durée indéterminée, contrat à durée indéterminée intermittent.  
 
Un aménagement a été apporté pour les artistes et les techniciens âgés de 50 ans et plus (à la date de fin de 
contrat de travail retenue pour l'ouverture des droits) : les heures d’enseignement effectuées par ces derniers 
peuvent en effet être prises en compte dans la limite de 120 heures. 
 
Les heures d’enseignement prises en compte s'imputent sur le quota des 2/3 du nombre d’heures de formation 
suivies par les artistes et les techniciens et assimilables à du travail.  
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Cette notion d’établissement d’enseignement dûment agréé concerne4 : 
- les écoles, collèges, lycées, publics et privés sous contrat, les universités, les établissements de 

formation professionnelle publics placés sous la tutelle de l’État ou des collectivités territoriales ; 
- les structures de droit privé bénéficiant d’un financement public, ou sous tutelle des chambres des 

métiers et de l’artisanat ou des chambres de commerce et d’industrie, ou habilitées par l’État à 
dispenser la formation conduisant à un diplôme national, ou habilitées à délivrer à un titre professionnel 
enregistré au répertoire national des certifications professionnelles, ou à un diplôme d’État d’enseignant 
dans le domaine du spectacle vivant du cinéma, de l’audiovisuel et du multimédia ; 

- les structures de droit privé ou public relevant des secteurs de la production cinématographique, de 
l’audiovisuel et du spectacle vivant et bénéficiant d’un financement public ; 

- les établissements d’enseignement public de la musique, de la danse, de l’art dramatique 
(conservatoires à rayonnement régional, départemental, communal ou intercommunal) ; 

- les structures dispensant un enseignement artistique dans le domaine du spectacle vivant, répertoriées 
par le code APE 85.52 Z ; 

- l’Institut national de l’audiovisuel (INA). 

- Les organismes référencés par l’AFDAS au titre du décret du 30 juin 2015 relatif à la qualité des actions 
de la formation professionnelle continue. 

 
Pour les artistes, ces heures d’enseignement peuvent être prises en compte au cours de la période de 
référence retenue même si le contrat avec l’établissement d’enseignement continue de s’exécuter.  
Cette information est doublement précieuse : un contrat de travail quelle que soit sa nature couvrant la période 
de réexamen des droits n’est donc pas préjudiciable à un réexamen des droits et peut compter dans la 
recherche des 507 heures. Dans la pratique, les contrats d’enseignants sont souvent établis pour une année 
scolaire de septembre à juin.  
Attention, pour les techniciens, cette disposition ne s’applique pas : leur contrat doit avoir pris fin au cours de la 
période de référence retenue pour que les heures d’enseignement soient prises en compte (circulaire du 21 
juillet 2016 - article 2.1.2.1.2). 
 
c) Travail à l'étranger 
 
Lorsqu'un artiste ou un technicien travaille hors de France pour le compte d’un employeur français (cas du 
détachement), les heures sont directement prises en compte dans les annexes 8 ou 10. 

 
Lorsqu'un artiste est embauché par un employeur étranger dans l’Union européenne (UE), l’Espace 
économique européen (EEE) ou en Suisse, les périodes de travail effectuées et attestées par le formulaire U 1 
(ancien formulaire E 301, pouvant continuer à être utilisé) sont assimilées directement à 6 heures de travail 
dans l’annexe 10. Cette disposition ne concerne pas les techniciens, dont les heures seront, dans ce cas, prises 
en compte dans le cadre du régime général (également à hauteur de 6 heures par jour). 
 
Lorsqu’un artiste ou un technicien est embauché par un employeur étranger établi en dehors de l’UE, l’EEE ou 
de la Suisse, les périodes de travail ne sont pas prises en compte par Pôle emploi.  
 

d) Les périodes de maladie, d’accidents du travail et de grossesse 
 
Certaines périodes sont assimilées à du travail ou sont neutralisées au moment de la recherche des 507 
heures : 
 
Les périodes de congés liées à un accident du travail : 

• interrompant un contrat de travail sont assimilées à 5 heures par jour ; 

• se prolongeant à l’issue du contrat de travail sont également assimilées à 5 heures de travail par jour. 
 

  

 
4 Liste fixée par l’arrêté du 22 juillet 2016 NOR : ETSD1618115A  




